
~
-- ~ flQUE DUSÉNÉGAL

YËSIDENCE DU CONSEIL

J1!) ~ij-g

~~J'L --
._ , /PC/SG

Dakar, le ·····1..,.····o-Cl··l962·························

àD,AKAR
â •.Monsi.e.u.r ....Le.....Pr.ésident ..·.de··.··l.~.Assemblée.···Nat-i(male

LE PRËSIDENT DU CONSEIL

Monsieur le Président,
J'ai l'honneur de vous transmettre ci-

joint, un decret de présentation à l'Assemblée
Nationale d'un proj et de loi interdisant ou liri:ti4··
tant l'accés des enfants aux Salles de Spectacles
cinématographiques •

Je vous serais obligé de bien vouloir
soumettre ce projet à la délibération de l'Assem-
blée.

Veuillez agréer, Monsipur le Président,
l'assurance de ma haute considéra~on./.

---......,
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
PRESIDENCE DU CONSEIL

N° 620391 1

~~2~T.~E ~RESEN~~
à l'Assemblée Nationale d'un projet de loi interdi-
sant ou limitant l'accès des enf~nts aux Salles de

Spectacles Cinématographiques

--t--

LE PRESIDENT DU CONSEIL,

vu la Constitution,

DECRETE

~TICLE UNIQQE.- Le projet do loi adopté en Consoi1 dos
Ministres et dont la toneur suit sera présenté par 10 Mi-
nistre do l'Intérieur qui est chargé d'on oxposer los mo-
tifs et d'en soutenir la discusoion./=

Fait à DAKAR, 10 SEPT. 19

M.AM1~OU DIA
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."'/\~I~$TERE DE LI 1NTERIl<..'UR

'l>"~;$nü]èTiON If'JS il..P .A.

RAPPOHT DB PRESENTA'rrON

r. d'un projet de loi portant intordiction do
l'accès aux sallos do

cinéma.

10s seances de travail tenues les 9 et 14 Juin 196I
selon los instructions do îŒ. la Président du Conseil pour étudier
los problèoes posés PQr l'incidonce sur la plan psychique du ciné-
ma à l'égard de la jeunesse ot pr0sidées par M. 10 Ministre de la
Jounosso ct dos Sports ot 10 12 Avril I962 par la Section du
Cooité d'Etudos pour 'los prohlèmcs sociaux ont abouti aux sugges-
tions suivantos

1/- que soit interdit abaoLunon t l'accès des salles do
cinéDa aux onfants do moins.de 4 ans,-

2/- que soit interdit aux enfants de plus de 4 ans et de
moins do I3 ans l'accès aux sallos·de cinêlilacOlillilorciales,à l'ex-
ception de collos où soraient organisées des séances à leur inten-
tion,-

3/- quo soit établie une liste dos films pouvant atre vus
par los minours et qui seraiont présentés à l'occasion des séancos
spécialos.

Il appar-t.cnad, t il raon Département de présonter le projet
de loi quo j'ai l'honnour de proposor à. vos délibérations portant
interdiction de l'accès aux salles de cinéma pour une certaine ca-
tégorie do jeunos gons. ~'.'

Il n'était pas possible en offet, de sanctionner cette
intordiction par voic d'arreté GU égard il la rostriciiion à la li-
borté individuello à laquollo e1lo aboutit et â la nécessité de
prévoir dos sanctions plus sévèros quocel10s prévuos p.;;,rl'articlo
47I du Code Pénal.

Cetto linitation do la liberté dos minours no so fondo
pas sur un critèro do nora.Li.tG sujet à discussion.

En cf'f'ot , dos tr2.vaux do plus en plus nombreux effoc-
tués par des pudagoguos, dos Dédecins ct par dos organisations
commo , l'Institut Intornational dc FdLmoLog.io ot la Liguo d'Hygiène
Montale ont attira l'attontion sur L'LnfIuonco prof'ondo qu t exorco
la cinéma sur la psychisïJ.o.

L'improssion do réalité donnéo par 10 filD, los oondi-
tions.o.atériollcs do sc,projoction, donnont au cinéma un puissant
pouvoir do suggostion.

~
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Cetto influence est par-t i.cu'l fê rcmen t forte sur
des enfants dont les rossources intellectuelles no sont pas
encore suffisantes pour résistor au flot des images, d'autant
plus qu'ûtant souvent incapables do suivre l'intrigue et de
la rôsumer ils n'en retionnont que dos scènes fragmentaires
ou quelquos images qui sont naturollement los plus mouvemen-
tées, los plus violontes ou los plus terrifiantes ~ d'où la
nocivité à l'égard dos jeunes enfants de films auxquels on
pourrait peut-0tro no faire aucun reproche d'un point de vue
pur-omorrt moral.

L'intordiotion proposée a d'ailleurs déjà été
adoptée dans de nombreux pays aux régimes politiques fort
divors, par cxomp Lo le DilllEM.lJUC, l'ALLEMGNE FEDERll.LE,l t .AU-
TRICHE, la HONGRIE, la FIlffil~E, la SUE~E et la TCHECOSLOVA-
QUIE. Dans ces trois dernière Etats, l'interdiction de l'ac-
cès des sallos ost m~mG faite aux mineurs de r6 ans; il en
est de même depuis deux allSdans la République du CONGO./= .

P. le Ministre de l'Intérieur absent,
le Ministre chargé de l'intérim

Signé Joseph M'BAYE

..

Cf loi n°1963/12 du 05 février 1963

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



,!,..:,', , .'.

~..~ REPUBLIQUE DU SENEGAL

ASSEGELBE NATIONALE
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au nom de

j

LI. COMMISSION DE L' EDUC/.TION, DE Li. CULTURE, DE L' INFORM1.TION,

DE LI. JEUNESSE ET DES SPORTS,

et de

LI. OOMMISS ION DU TRI. VAIL, DE LA SECURITE SOCIALE. DE LA Sl.NTE

ET DE LA FONCTION PUELIQUE,

sur

LE PROJET DE LOI N° 83/62 interdiSant ou limitant. l'accès des
enfants aux salles de spoctacles ci-
nématogrephiquos.

par

Monsieur Do mb a DIOP,

Re pp 0r teur •

•a.; ...:.;..~>.
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Monsieur le Président,
Mes chers Collègues,

'.';';

.-,\1

Les Commissions de l'Education, du Travail et des
Affaires Social~s, réunies â l'Assemblée Nationale le vendre-
di 7 décembre 1962, à 9 houres, ont examiné. ensemble, le
projet de loi nO 83/62. -

Messieurs les Ministres Ousmane Alioune SYLLA.
chargé des collectivités territoriales et Ibou DIALLO, Mi-
nistre de la Santé et des Affaires Sociales, rappelant les
conclusions des séances de travail tenues les 9 et 14 juin
1962 sur les problèmes posés par l'incidence sur le plan psy-
chique du cinéma à l'égard de la jeunesse, ont insisté sur
les suggestions du Comité d'Etudes pour los problèmes sociaux
exposés dans le rapport do présentation.

Les 'Commissions de l'Education, du Travail et des
Lffaires Sociales ont reconnu la nécessité de prévoir des
sanctions plus sévères que celles prévues par l'article 471
du Code pénal.

Elles rocommandent un contr~lc plus sévère par la
Commission Nationale do Censure des films: genre Westerns,
policiers, dont l'influence est particulièrement forte et
quelquefois nocive sur les enfants.

Les Commissions proposent la création dans toutes
les localités où existent des salles de cinéma, de commis-
sions chargées du contrôle de l'application des dispositions
de la présente lei.

Elles recommandent l'adoption de ce projet de loi
avec los amendoments suivants

ARTICLE 2.-
Le

quatre â quinze ans •••"1er alinéa: lire: "•••de
reste sans changement.

f~RTICLE :3 •. - Lire: "•••quinze ans •.••Il

i.RTICLE 5.- ,.. qui auraient admis des enfants, nonobstant •••
Supprimer: "des enfants" au 3ème alinés.

ARTICLE 7.- Lire: "La fermeture de la salle sera ••• 1l

ARTICLE 8 (nouveau).- Une Commission chargée du contrôle de
l'applicaxion des dispositions de la présente

loi sora créée dans toutos les localités où dûs salles de
cinéma existent.

Dakar, le 7 éécembre 1962.

Le Rappcrteur

'"~~' ..~"'''_''"'_'''_''''-'_''.':'''. __ '''''.•.•.._ •..:....•......:l••...;,.,.•.•~.,_._ •••.-.~.,,_~'.'l·.•~_ .•._.__J.I~',", ~...••. ,.'.. '" -,-"-."'1 •••..•.•..--
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SENEGAL
Urt Peuple - Un But - Une Foi /1~ 1 tr3

ASSEl'-ŒLEENATIONALE

N~/
LOI

interdisant ou limitant l'accès des enfants
.' aux salles de spectacles cinématographiques.-

-=-=-:-:-=-=-

L'ASSEHBLEE NATIONALE,
après en avoir délibéré,
a adopté en sa séance du Lundi 28 janvier 1963 la loi dont la
teneur suit:
Al~TICLE 1er.- Est interdit l'accès des enfants âgés de moins de
quatre ans à tout spectacle cinématographique quel que soit le
film projeté.
ARTICLE 2.- Est interdit l'accès des enfants âgés de quatre à
quinze ans à toutes les salles commerciales de spectacle ciné-
matographiques à l'exception de celles où sont organisées spé-
cialement à leur intention des projections de films dans des
conditions qui seront fixées par décret.
ARTICLE 3.- Les enf8nts de moins de quinze ans qui auront été'
surpris en infraction aux dispositions des articles 1 et 2 serop~
appréhendés et remis dans les délais les plus courts à le~s
parents s'ils viverrt avec eux, ou aux personnes qui exercent
eux le pouvoir de tutelle ou de garde à quelque titre que ce
soit.

Si au cours des six mois qui suivent, ces enfants
sont à nouveau appréhendés pour la même infraction, ces mêmes
per-aonnes pourront être punies d'une amende de 500 francs au
moins à 5 000 francs au plus, après enquête sociale.
ARTICLE 4.- Toute persor~e qui aura conduit ou fait conduire
des enfants à un spectacle cinématographique contrairement aux
dispositions des articles 1 et 2 sera punie d'une amende de
1 000 à 5 000 francs.

/ .-
!,'~_.,"
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.,.
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lu1.TICLE5.- Les Directeurs ou gérants de salle ou organisatours de
apcct acLes cinematographiques qui auz-a i.errt admis des cnf ant s , nonobst:m
les dispositions des articles f et 2, seront punis d'une amende de
1 000 à 5 000 francs, autarrt de fois qu t i.L Y aura d'infraction.

gTICjJ..:p6. - Ces directeurs, gérc::.nts , 0:t'ganis8,teurs pourr-ont exiger la
production de la carte d'identité ou de tout autre ~ocument muni d'vne
phot ogr-a ph.i.e de natur c à f'a.i.r-e la preuve de l'âge du apect aueur-,

kCl.TICLE7.- Au C8.S de :cenouvollement de l'infraction prévue à l'articlo
5 dans les 3 mois, la fermeture C;,8 l'} salle sera en outre prononcée
pour lLYlC dur-é e de h i i,t j ours au moins et de six mois au plus ~

La décision sera affichée aux entrées de 12 salle.

Toute infraction aux dispositions d'un jugement prononçant la
fermeture d'une ,'33.11eser-a punie el 'une peine de 1 mois à un an de pri~
son et d'une amende de 50 000 à 1 000 000 de francs ou de l'une de ces
deux peines seulement.

AüTICLE8.- Une commission chal'gée du contrôle de l',:lpplication des ;:.1.s-
positions de la pr4sente loi sera créée:la.ns toutes les localités où
des salles de cinéma existent.-

Dakar , le 28 j2.nvier 1963

le Président de séance

1AlIINE GüETE
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